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APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX
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OBJET : GARDIENNAGE ET SURVEILLANCE DES MEDERSAS 
RELEVANT DE L’UNIVERSITE AL QUARAOUIYINE 
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CAHIER DES  PRESCRIPTIONS SPECIALES

ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DES HABOUS ET 

DES AFFAIRES ISLAMIQUES
UNIVERSITE AL QUARAOUIYINE

PRESIDENCE

FES

Marché reconductible N°…. /2017
Passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix n° 01/2017
Entre les soussignés :
Monsieur le Président de l’Université Al Quaraouiyine Fès, Ordonnateur ; 
D’une part
Et

Monsieur ………………………………………………………………………….

Qualité……………………………………………………………………………..     
Agissant au nom et pour le compte de ……………………………………………………………en vertus des pouvoirs qui lui sont conférés.
Domicilié à………………………………………………………………………………………………………………..         


Forme juridique ……………………………………………………………………………………………….                       
Registre de commerce de………………………..           sous le n°………………………………… 
Identification fiscale n° ……………………………………………………..                             
Affilié à la C.N.SS sous n°……………………………………………………………….. 

Titulaire du Compte n°(RIB sur 24 positions) : ……………………………………………………………….                                                    
Ouvert à : ……………………………………………………………………………………………………………
Capital social :………………………………………………………………………………………………………………… 

Désigné par le titulaire

                 D’autre part
Il a été convenu et arrêté ce qui suit:
ARTICLE  1 : OBJET DU MARCHE

Le présent marché reconductible a pour objet la réalisation des prestations de  gardiennage et de surveillance  des Médersas relevant  de l’Université Al Quaraouiyine (UAQ) :

· Médersa Seffarine ;

· Médersa Mohammedia ;

· Médersa Sahrij ;

· Médersa Sbaiya ;

· Médersa Mesbahia.
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION
Le marché reconductible qui fera suite au présent appel d’offres ouvert sur offres de prix est soumis aux dispositions de l’article 7 et l’article 17,§1 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 3 : CONNAISSANCE DES LIEUX       

Le titulaire reconnaît avoir visité tous les lieux objet du gardiennage indiqués par le marché  reconductible et a reçu toutes les explications et informations qui lui ont permis l’établissement de ses prix.  Il ne peut ultérieurement en aucun cas se prévaloir du manque d’information pour l’exécution de son entreprise dans les meilleures conditions.

ARTICLE  4 : DUREE, PERIODES DU MARCHE ET DELAI D’EXECUTION 
L’exécution du présent marché s’étale sur une durée totale de trois ans.

Cette durée est composée de trois périodes dont chacune couvre une année budgétaire.

Le délai d’exécution prend effet à partir de la date fixée dans l’ordre de service invitant le titulaire à commencer l’exécution du marché. 
ARTICLE  5 : LA RECONDUCTION ET LA NON RECONDUCTION DU MARCHE

Le présent marché est tacitement reconductible. La non reconduction du marché est prise à l’initiative de l’une des deux parties moyennant un préavis écrit de deux mois adressé au prestataire de services par l’administration (UAQ) et quatre mois pour le prestataire de services.
ARTICLE  6 : VALIDITE DU MARCHE  

Le marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après l’approbation de  l’autorité compétente  et visa du Contrôleur d’Etat, lorsque ce visa est requis.
ARTICLE  7 : NOTIFICATION DE L’APPROBATION    

L'approbation du marché doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire. 

Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai visé à l'alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage. 

En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire. 

Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.
ARTICLE 8 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE, DEFINITIF ET RETENUE DE GARANTIE
Le cautionnement  provisoire à été fixé à :
· 15. 000,00Dhs (Quinze mille dirhams).
Il est prévu un  cautionnement  définitif  égal  à 3%  du montant  total  du marché.

Vu la nature de la prestation, aucune retenue de garantie n’est prévue par le présent marché.

ARTICLE  9 : CONSISTANCE DE LA PRESTATION
La prestation à réaliser au titre du présent marché reconductible consiste à assurer 24h/24h et 7j/7j , y compris les jours fériés et week-end, le gardiennage et la surveillance des Médersas relevant de l’Université Al Quaraouiyine par une équipe de 11 (Onze) agents de sécurité. 

A. Missions  générales

· Gardiennage et surveillance des entrées et sorties des locaux ;

· Surveillance des équipements, des installations et mobiliers ;
· Empêchement des vols et sabotage ou toutes agressions ;

· Accueil et orientation des visiteurs ;

· Inspection en cas de personne suspecte.
B.  Mission envers les visiteurs


Toute personne étrangère doit être soumise aux formalités suivantes :

· Inscription de l’identité et la raison de la visite ;
· Orientation des visiteurs ;
· Inscrire la visite sur le registre des visiteurs.
C. Mission envers les sociétés et fournisseurs contractants de la Présidence
Dans le cas d’une intervention au sein des locaux, le responsable de gardiennage et de surveillance devra posséder la liste exacte des personnes prévues pour cette intervention.
D. Mission envers les équipements, mobilier et matériel

Aucune marchandise, équipements, matériels ou mobiliers ne peuvent sortir des locaux des Médersas sans autorisation écrite. 

Il appartient également aux surveillants de faire respecter les consignes concernant les zones d’interdiction de fumer ou d’entrer. 

E. Objets trouvés
Les objets trouvés dans des locaux des Médersas, doivent être remis directement à l’administration. 

F. Sécurité du personnel du prestataire :
Seront à la charge du délégataire, les conséquences pécuniaires des accidents dont son personnel pourrait être victime, si ces accidents sont dus au fait du délégataire, de son matériel, de ses employés ou ouvriers.  
G. Responsabilité en cas du vol :
Le titulaire est le seul responsable en cas de vol de tous les ouvrages, matériels et  installations des Médersas.

ARTICLE 10 : CONDITIONS D’EXECUTION DES PRESTATIONS

A- Moyens humains :
Le titulaire doit mettre à la disposition de l'Administration des agents de sécurité répondant aux exigences professionnelles de la fonction, et ayant un minimum d'instruction leur permettant de prendre connaissance et d’assimiler les caractéristiques des bâtiments et des installations techniques, de même que pour tenir les documents nécessaires au contrôle de la prestation.

Le personnel affecté doit répondre en particulier aux exigences suivantes :

· être de bonne présentation ;

· être doté d’une aptitude physique convenable ;

· n’avoir aucun antécédent judiciaire ;

· justifier d'un niveau de scolarité convenable ; 

· être âgés de 18  à 55 ans;

· Les agents doivent être dirigés par un superviseur ;

· L’effectif des agents de sécurité doit rester le même pendant les Weekend et les jours fériés, ainsi le titulaire doit gérer les repos de son personnel tout en respectant les effectifs demandés.
·  Les agents qui assurent la rotation des repos pour les agents affectés aux sites doivent être soumis aux conditions demandées pour l’ensemble du personnel et doivent bénéficier des mêmes droits. 

· Toute personne qui ne présente pas les qualités requises pour l’exercice de sa fonction doit être immédiatement remplacée.  

· Le maître d’ouvrage ou son représentant se réserve le droit d’interdire l’accès à ses locaux à tout agent de sécurité affecté en cas d’urgence et qui se révèle par la suite ne pas disposer des qualités requises (morales et professionnelles) pour l’exercice de cette fonction, et celui-ci doit être remplacé immédiatement. A défaut, il sera considéré comme absent.
B-Moyens matériels :

       B.1- Tenue de travail : 

· Le titulaire s’engage à fournir a chaque personne proposé à la garde au moins quatre (4) tenues de 1er choix deux pour l’été et deux pour I‘hivers, devant porter visiblement l’insigne de l'entreprise et ce, pour permettre à ses agents d'avoir une présentation impeccable. La tenue de travail doit être régulièrement portée. tout agent mal vêtu sera immédiatement renvoyé ;

· Les agents du prestataire doivent en outre porter des badges les identifiant, portant leurs photos et mentionnant leurs noms et prénoms, Les badges doivent être dûment signés et cachetés par la société et être équipés de tout autre accessoire jugé nécessaire à la sécurité et à la bonne exécution des prestations.
     B-2- Equipements :

Le prestataire doit mettre à la disposition de ses proposés les moyens nécessaires à l’exécution de leurs tâches, à savoir :

· des moyens de communication indépendants de ceux du Maître d’ouvrage ;

·  Talkie-walkie plus station de base ;

· Lampe torche (Bonne visibilité 20 mètres minimum).
ARTICLE 11 : REMUNERATION ET MODALITE DE REGLEMENT
 Le marché reconductible est consenti moyennant le paiement par l’Administration de redevance annuelle au bordereau des prix – détail estimatif :
1. Les prestations sont réglées par application du prix unitaire aux quantités réellement exécutées. 

2. Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décompte établit par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif.
3. Les décomptes sont trimestriels et payables à terme échu, le montant de chaque décompte est réglé au prestataire de service après réception par le maître d’ouvrage des prestations objet du marché reconductible.

A la fin du trimestre, le titulaire du marché reconductible remet au maître d’ouvrage une facture établie en cinq exemplaires décrivant le nombre de « jours/ agent » réalisés, le montant à payer ainsi que tous les éléments nécessaires à la détermination de ce montant.

Après vérification de la facture sur la base des pièces justificatives du service fait, le maître d’ouvrage établit le décompte provisoire y afférant et procède avec une promptitude raisonnable aux formalités nécessaires au mandatement de la somme due au titulaire du marché reconductible. Le montant à mandater est calculé par application du prix unitaire du bordereau des prix détail estimatif aux quantités effectivement réalisées, en tenant compte le cas échéant de l’application des pénalités de retard et de la répercussion de la variation du taux de la T.V.A.

Parmi les pièces à fournir à l’occasion de chaque décompte, le titulaire du marché est tenu de fournir :

- Les pièces justifiant le respect du paiement du salaire minimum garanti (SMIG) notamment les bulletins de paie ;

- Les pièces justifiantes l’inscription des agents de gardiennage, affecté au présent marché reconductible, à la CNSS, notamment l’attestation des salaires déclarés, l’attestation d’affiliation et de la masse salariale déclarée, telles qu’elles sont délivrées par l’administration de la CNSS.

  Aucun décompte ne sera payé tant que le titulaire n’aura pas présenté les pièces justificatives. 
ARTICLE 12 : PENALITE DE RETARD

A défaut  d’exécution  dans le délai  prescrit, il sera appliqué une  pénalité pour chaque jour de retard. Cette pénalité sera déduite d’office et sans mise en demeure préalable des décomptes des sommes dues au  titulaire. Cette pénalité est égale à un pour mille (1/1000) du montant de  l’ensemble du marché ou de la tranche considérée.

Le montant des pénalités est  plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial. lorsque le plafond des pénalités  est  atteint, l’autorité  compétente est  en droit  de résilier le marché après mise en demeure préalable de l’entrepreneur.
En cas d’absence constatée des agents de sécurité, une pénalité de 300,00 Dhs (Trois Cent Dirhams) par agent et par jour sera appliquée à l’encontre du titulaire du marché. 
En cas de manque de tenue ou tenue non conforme, une pénalité de 150 Dhs (Cent Cinquante Dirhams) par agent et par jour sera appliquée à l’encontre du titulaire du marché.
Le montant des pénalités est déduit d’office, sans préavis et sans mise en demeure préalable sur simple constat de non-conformité aux prescriptions de ce marché, des sommes dues au titulaire du marché.
ARTICLE13 : CONTROLE DES PRESTATIONS 
· Contrôle du Titulaire :

Le Titulaire doit désigner un contrôleur, ayant pour mission l’encadrement, l’assistance et le contrôle inopiné des agents de sécurité, selon les modalités et la fréquence à définir en concertation avec le Maître d’ouvrage. Il sera fourni aux bénéficiaires de la prestation, et de façon régulière un bilan d’activité du contrôleur.
· Contrôle du Maître d’ouvrage :
Le Maître d’ouvrage se réserve le droit d’effectuer des contrôles au moment de l’exécution des prestations.

Le prestataire doit fournir aux représentants du maître d’ouvrage, s’ils le demandent tous les renseignements et explications utiles lors de l’exécution des prestations.

En outre, il doit informer le maître d’ouvrage de tout incident ou problème intervenu durant l’accomplissement de sa tâche ainsi que les mesures prises pour y remédier.

Le représentant du maître d’ouvrage supervise le déroulement des prestations, et se réserve le droit de contrôler la présence des agents dans leurs postes. En cas d’absence constatée d’un agent ou plus, une pénalité sera appliquée au titulaire comme prévue dans le présent CPS, sans préjudice à l’application des autres mesures coercitives prévues par le CCAG-EMO. 

Des réunions d'évaluation seront tenues autant de fois que le maître d'ouvrage le juge nécessaire. Un planning de ces réunions peut être défini à l'avance de commun accord.

ARTICLE 14 : RECEPTION PROVISOIRE ET DEFINITIVE
· RECEPTIONS provisoires :
A l’expiration de la durée de chaque trimestre du marché reconductible, le maître d’ouvrage procédera à la réception provisoire de la tranche considéré, si le titulaire a bien rempli ses engagements contractuels en matière de gardiennage et de surveillance.

Un procès verbal de la réception provisoire du trimestre considéré sera dressé et signé par les représentants du maître d’ouvrage et du titulaire.
·  RECEPTION DEFINITIVE :
A l’expiration de la durée totale du marché reconductible, le maître d’ouvrage procédera à la réception définitive des prestations effectuées, si le titulaire a bien rempli ses engagements contractuels en matière de gardiennage et de surveillance.

Un procès verbal de réception définitive sera dressé et signé par les représentants du maître d’ouvrage et du titulaire.
ARTICLE 15 : SECRET PROFESSIONNEL
Le prestataire est tenu de respecter le secret professionnel et l'obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations et décisions dont il aura pris connaissance au cours de l'exécution du présent marché.

ARTICLE 16 : CESSATION CONCERTEE DU TRAVAIL
En cas de cessation concertée de travail du personnel de la société, celle-ci est tenue de le faire remplacer immédiatement par un personnel qualifié de manière à assurer la continuité du service. 
ARTICLE 17 : SOUS-TRAITANCE

Les conditions de la sous-traitance sont régies par les dispositions de l’article 158 du décret n°2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.
ARTICLE 18 : RESPONSABILITES DU PRESTATAIRE
Le titulaire s’engage à : 

· disposer de toutes les autorisations administratives et réglementaires pour l’exercice de l’activité objet du présent marché reconductible ;

· respecter la législation du travail notamment en ce qui concerne les horaires de travail ;

· veiller à ce que les salaires soient en conformité avec la réglementation du travail en vigueur, à cet effet le titulaire s’engage à :

· servir un salaire par agent et par mois égal au moins au SMIG et au plus tard le 1er de chaque mois ;

· le titulaire doit remettre une copie des bulletins de paie du personnel affecté dans le cadre du présent marché reconductible ;

- inscrire l’ensemble du personnel affecté dans le cadre du présent marché auprès de la CNSS. 
- Le titulaire doit remettre une copie du bordereau nominatif de déclaration de son personnel auprès de ladite caisse. 

· répondre des faits et fautes de ses préposés ayant entraîné un préjudice à l’administration, au personnel ou au public.

· prendre les dispositions nécessaires pour assurer les prestations objet du présent marché reconductible quelques soient les conditions.
ARTICLE 19 : CARACTERE DES PRIX DU MARCHE  

Les prix sont établis en dirhams marocains, Les prix du marché reconductible sont fermes et non révisables.

Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur règlement.
ARTICLE 20 : ASSURANCES  

Avant tout commencement d’exécution, le titulaire doit adresser au maître d’ouvrage, une ou plusieurs attestations délivrées par un ou plusieurs établissements d’assurances agréés à cet effet justifiant la souscription d’une ou de plusieurs polices d’assurances pour couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, et précisant leurs dates de validité. 

Ces attestations doivent attester que le personnel du titulaire affectés à l’UAQ  est assuré en totalité contre les risques prévus par la législation en vigueur notamment les accidents de travail.

Elles doivent couvrir le risque de responsabilité civile du personnel du titulaire vis-à-vis des tiers et ce pendant l’exécution des prestations prévues par le présent marché.
Aucun décompte ne sera payé tant que le titulaire n’aura pas présenté les attestations d’assurance susmentionnées.

ARTICLE 21 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
 L’entreprise acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 22 : RESILIATION

Le marché  peut  être résilié  de  plein  droit, au gré du  Maître de  l’ouvrage, et sans  que le titulaire  puisse  prétendre à  une  indemnité quelconque dans  les cas suivants :

- en  cas  de  décès  du titulaire, sauf  le  droit  pour  le Maître de l’ouvrage d’accepter les offres ses héritiers ou ses successeurs.

-  en cas de dissolution de l’entreprise si celle-ci est constituée en société

- en  cas de  règlement judiciaire ou de liquidation de biens, à moins que le Maître de l’ouvrage ne préfère accepter les offres de liquidation du syndic représentant la masse des créanciers pour la continuation du marché.

-  en cas d’incapacité,  de fraude,  de tromperie grave. 

-  en  cas  de  cession, transfert  ou   apport   du   marché   sans autorisation  du  Maître de l’ouvrage.

-  Dans le cas où le titulaire ne s’est pas conformé aux stipulations du marché, ou aux ordres écrits qui lui ont été donnés. 

- si le titulaire n’exécute pas  dans le délai de huit jours (8) à compter du jour de la mise en demeure  qui lui est signifiée par acte extrajudiciaire.

Ces  opérations  font  l’objet   d’un  procès  verbal  signé  par  les  parties. Un exemplaire de procès-verbal  est notifié par le Maître de l’ouvrage au titulaire.

ARTICLE 23 : NANTISSEMENT

Dans  l’éventualité d’une affectation en nantissement,  il  est précisé  que :

1) La liquidation des sommes dues  par  la Présidence de l’UAQ en exécution  du  présent  marché sera opéré par les soins de Monsieur le Président de l’UAQ.
2) Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu’au bénéficiaire des nantissements ou subrogations les renseignements et états prévus à l’article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est M. le Président de l’UAQ.
3) Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Payeur de la Présidence de l’UAQ, seul qualifié pour recevoir les  significations des créanciers, du titulaire du présent marché.

Le Maître d’ouvrage délivre sans frais, au titulaire, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention «exemplaire unique » et destiné à former titre conformément aux dispositions du dahir  du 28 chaoual 1367 (28  août  1948) relatif au nantissement des  marchés publics.
Les  frais  de  timbre de  l’exemplaire unique  remis au titulaire  ainsi que celui conservé par l’Administration sont à la charge du titulaire.
ARTICLE 24 : DOMICILE

 Le titulaire du marché est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’Ouvrage dans un délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché ou de la décision prise de commencer l’exécution du marché.
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège du titulaire dont l’adresse sera indiquée dans le préambule du marché.

 En cas de changement de domicile, le titulaire est tenu d’en aviser le Maître d’Ouvrage, par lettre recommandée, dans les quinze (15) jours suivants la date de l’intervention du changement. 

ARTICLE 25 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE ISSUS DU PRESENT  APPEL  D’OFFRES
Les obligations du titulaire, pour l’exécution  du marché résultent de l’ensemble des documents suivants:
1. L’acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3. Le bordereau des prix-détail estimatif ;
4. Le Cahier des Clauses Administratives Générales Applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’Etudes et de Maitrise d’œuvre (C.C.A.G-E.M.O).
ARTICLE 26 : TEXTES GENEREAUX
Le titulaire se soumet et s’engage à exécuter les prestations, faisant l’objet du présent marché, aux conditions précisées ci-après et conformément aux dispositions des documents suivants :

· Décret n°2.12.349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
·  Dahir N° 1.03.195 du 16 Ramadan 1424 (11 Novembre 2003) portant promulgation de la loi n°69-00 relative au contrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes.
· Décret n° 2.89.61 du 10 rabii II 1410 (10 novembre 1989) fixant les règles applicables à la comptabilité des établissements publics.
· Cahier des Clauses Administrative Générale applicables aux Marchés des Etudes et de la Maitrise d’œuvre exécutés pour le compte de l’Etat (CCAG-EMO) approuvé par le décret n°2.01.2332 du 22 rabii 1423 (04 juin 2002).
· Décret n° 2.03.703 du 13/11/2003 relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat.
·  Loi n 112.13 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) relative au nantissement des marchés publics. 

· Textes législatifs et réglementaires en vigueur relatifs au travail, à la sécurité sociale, aux accidents de travail, les transports, la fiscalité, etc.

Tous les textes réglementaires relatifs aux marchés publics en vigueur à la date de l’ouverture des plis.
Le titulaire ne pourra en aucun cas, invoquer à son profit l'ignorance des dispositions de ces documents.

   ARTICLE 27 : LITIGES

Toute contestation  ou  litiges  nés  à l’occasion  de  la  conclusion ou de l’exécution du marché passé à la suite du présent CPS, sont soumis aux tribunaux compétents.
UNIVERSITE AL QUARAOUIYINE

PRESIDENCE

FES
BORDEREAU DES PRIX DETAILS-ESTIMATIF

Appel d'offres ouvert sur offres des prix n°01/2017
RELATIF Au

GARDIENNAGE ET sURVEILLANCE DES MEDERSAS RELEVANT  DE L’UNIVERSITE

 AL QUARAOUIYINE A FES
	N° des prix
	Désignations des prestations
	Unité
(Journée de travail)
	Quantité
(Agents)
	Prix unitaire (hors TVA en chiffres)
	Prix Total

(en chiffres)

	1
	Prestation de gardiennage et surveillance des Médersas relevant de l’Université Al Quaraouiyine à Fès :

Médersa Seffarine ;

Médersa Mohammedia ;

Médersa Sahrij ;

Médersa Sbaiya ;

Médersa Mesbahia.

                                     
	365 jours
	11

Onze
	
	

	
	TOTAL HORS TVA
	

	
	TVA 20%
	

	
	TOTAL TTC
	


Fait à…………………………………Le……………………………
(Signature et cachet du concurrent)

UNIVERSITE AL QUARAOUIYINE

PRESIDENCE

FES
Marché reconductible N°…. /2017
OBJET : Gardiennage et de surveillance  des Médersas relevant  

de l’Université Al Quaraouiyine Fès,
Marché passé par appel d’offres ouvert, en séance publique, en application de l’article 7 et l’article 17,§1 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
Montant du Marché reconductible :

En chiffres :……………………………………………………………………………………………………………………………………………
En toutes lettres à la somme de :…………………………………………………………...................................................
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	 LE MAITRE D’OUVRAGE
	LU ET ACCEPTE PAR 
LE CONTRACTANT

(Mention manuscrite)



	VISE PAR 

	APPROUVE PAR 
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